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ARTICLE 1 - OBJET DU CONTRAT 

Le contrat porte sur la maintenance des équipements frigorifiques de la cuisine collective et de la cuisine pédagogique au Lycée Armand Malaise. 

Il est fait en application de la réglementation relative aux Marchés Publics. 
C’est un contrat passé pour une période de 12 mois du 1er janvier 2019 au 31 décembre 2019. 
Il comporte un lot.
ARTICLE 2 - LES DOCUMENTS CONTRACTUELS 

Les documents constitutifs du contrat sont les suivants : 
· Devis détaillé,

· Le présent Cahier des Clauses Administratives et Techniques Particulières dont l’exemplaire original conservé dans les archives de l’Acheteur Public fait seul foi.
ARTICLE 3 – PRESTATIONS A LA CHARGE DU TITULAIRE
Il s’agit d’un contrat d’entretien et de maintenance dont l’objet consiste en des interventions de contrôle, vérification, réglage et remise en état conformément aux prescriptions stipulées dans les pièces techniques du présent marché concernant les équipements frigorifiques.
Les prestations à exécuter par le titulaire dans le forfait comprennent l’entretien des équipements et les vérifications réglementaires, et sécuritaires décrites dans le présent CCP sont :

· Prise en charge des installations

· Recensement des fluides frigorigènes (poids, nature) pour ceux non indiqués dans les inventaires
· Etiquetage conforme sur tous les équipements frigorifiques (groupes) indiquant le ou les nom(s) du ou des équipement(s) rattaché(s), le poids et la nature du fluide frigorigène à faire la première année

· Maintenance préventive et corrective indiquée dans le CCPC (systématique et conditionnelle) contenue dans les gammes d’interventions programmées

· Actions (réglages, etc…) permettant une réduction énergétique

· Assistance technique (devoir de conseil)

· Les déplacements, la fourniture indispensable à la maintenance et à l’entretien

· La mise en place d’un ou plusieurs équipements de substitution de type congélateur ou autre, selon nécessité et volume à stocker, pour tous les équipements en froid négative ne pouvant être réparés rapidement, ne permettant plus le respect de la réglementation sanitaire ou risquant la perte des produits.

L’Acheteur Public se réserve la possibilité de faire intervenir toute entreprise ou prestataire de son choix pour toutes les prestations autres que celles confiées forfaitairement au titulaire du présent marché (correctives et curatives).
Le prix de la main d’œuvre horaire et le taux multiplicateur opéré sur toutes les pièces, fournitures, fluides frigorigènes, huiles, etc…, au regard du prix d’achat, devront pour les prestations correctives et curatives être indiqués dans l’offre et être identiques à ceux de la maintenance préventive.

· 3-1 Installations et équipements concernés
Les installations et équipements concernés sont par établissement :

· Tous les équipements frigorifiques, chambres froides positives et négatives, cellule de refroidissement, vitrines avec et sans réserve, armoires froides de conservation positives et négatives, les surgélateurs/congélateurs, tous les meubles positifs et négatifs (flux laminaire, tour pâtissier, etc…), les climatiseurs de locaux, les fontaines réfrigérées.
· Ne sont pas concernés les congélateurs bahuts, les réfrigérateurs non professionnels et les pompes à chaleur des lave-vaisselles.

· 3-2 Prise en charge, état de santé et restitutions des installations
Le recensement des installations figure sur l’inventaire mentionné en annexe 2.

· 3-2-1 Mise en place
La mise en place du titulaire correspond :

· Au démarrage de la période de recouvrement de 15 jours avec l’ancien titulaire, si un contrat précédent existe et se termine
· A une période de préparation préalable au démarrage des prestations techniques, de durée équivalente
L’objet de cette mise en place est de permettre au nouveau titulaire de prendre en charge les sites et de mettre en place l’ensemble de son organisation pour l’exécution de ses prestations sans discontinuité et entre autre :

	Sujet


	Délai

	Organisation, mise en place (personnel d’intervention, organigramme, rôle de chacun, sous-traitant, accès au site, etc…)


	Démarrage des prestations

	PV de prise en charge (mise à jour inventaire + état de santé selon modèle annexe 2, lot 4-2 du CCPC

	Au moment de la première intervention préventive : entretien annuel obligatoire

	Programme et planning de maintenance préventive


	Sous 1 mois


Dans la mesure où l’Acheteur Public considère que le résultat de la période de préparation ne permet pas d’assurer la continuité de fonctionnement du site, il peut demander la prolongation de cette préparation. Les coûts engendrés par ce recouvrement supplémentaire, avec l’ancien titulaire, sont à la charge du titulaire, sans pouvoir excéder un mois supplémentaire.

A la fin de cette période supplémentaire et au cas où le titulaire n’est toujours pas en mesure de prendre en charge le site et d’assurer ses prestations techniques, l’Acheteur Public peut résilier le présent marché.

Pendant cette période de préparation le titulaire doit se préparer pour exécuter, à la fin de cette période, l’ensemble des prestations techniques décrites dans le présent CCP.

· 3-2-2 Prise en charge en début de marché et remise du matériel ou des équipements en fin de marché
Le titulaire déclare être parfaitement informé de la constitution des locaux et des matériels ou équipements dont il assurera la maintenance, ainsi que des règles de sécurité et règlements applicables à ce type d’activité. Il doit avant la remise de son offre par tout moyen qu’il lui convient, vérifier les équipements dont il aura à assurer la maintenance.
Note : les inventaires des cuisines pédagogiques ne sont pas exhaustifs. Les cuisines pédagogiques devront être recensées par les soumissionnaires avant la remise de leur offre.

La mise en conformité des matériels ou équipements à la réglementation en vigueur est à la charge de l’Acheteur Public, après que le titulaire lui ait fait connaître par écrit, la nature des mises en conformité qui lui paraîtraient nécessaires.
Un procès-verbal de prise en charge contradictoire de l’état des lieux et des matériels ou équipements sera établi dans un délai d’un mois à compter de la première maintenance. Ce procès-verbal mentionnera également des durées de vie prévisionnelles du matériel après diagnostic du prestataire.

Indépendamment de ce qui est prévu en ce qui concerne le délai d’établissement du PV, le titulaire pourra dans les 15 jours calendaires suivant sa mise en place, présenter ses observations sur l’état des installations qui lui sont confiées. Passé ce délai, seules les réserves indiquées à ce procès-verbal seront prises en compte.

Le titulaire s’engage à laisser en fin d’exécution du marché les matériels ou équipements en état normal d’entretien et de fonctionnement. Le PV établi lors de la prise en charge sera mis à jour dans un délai de 3 mois avant la fin du marché.

Toute dépense pour la remise en état des équipements et des installations, ou des documents, provenant d’un manquement du titulaire aux obligations du marché, lui sera retenue ou facturée.
· 3-2-3 Etat de santé
Sur la base du PV de prise en charge qui correspond à l’état de santé des équipements et installations relatifs aux demi-pensions, cuisines pédagogiques, cafétérias, objet du présent CCP, le titulaire met à jour en permanence cet état de santé qui est remis à chaque demande de l’Acheteur Public et au minimum joint au rapport d’activité annuel ou après chaque intervention sur un équipement.

Cet état de santé doit comporter au minimum les informations suivantes :

· Nature de l’installation : nom, marque, type, technologie, référence, localisation, nature et poids du fluide frigorigène
· Date de mise en service ou de fabrication quand cette indication est présente et lisible

· Note d’état de santé

· Sous détail et description de l’état de santé

· Proposition d’action.

A la fin de l’exécution du marché, cet état de santé sert de base pour l’établissement du procès-verbal contradictoire de l’état des lieux et des matériels ou équipements entre le titulaire et l’Acheteur Public.

· 3-3 Surveillance des installations
La prestation de surveillance des installations n’est pas à la charge du titulaire, elle est assurée par le personnel technique de cuisine de l’établissement.

La surveillance consiste, lors des contrôles effectués par le personnel technique de cuisine des établissements, en un contrôle visuel, olfactif et auditif des équipements, des appareils de mesure et d’alarme afin de s’assurer du bon fonctionnement des équipements pour prévenir les dérèglements, les pannes ou les incidents.

Cette surveillance consiste notamment en :

· La lecture et le relevé des appareils enregistreurs et de mesure (température, niveau sonore)
· L’inspection pendant le fonctionnement des différents équipements

· L’observation des voyants lumineux

· La présence de vibrations ou de bruits anormaux.

Généralement ces surveillances sont organisées sous forme de contrôles à des fréquences qui peuvent être plusieurs fois par jour selon les spécificités et le type d’équipement.

Ces types d’intervention n’ont pas pour objet de remplacer les actions de maintenance préventive étant donné qu’elles peuvent être exécutées par des techniciens de niveaux de qualification différents de ceux intervenant dans le cadre d’opérations préventives qui nécessitent généralement des outils et équipements spécifiques. Toutefois, ces actions permettent généralement d’adapter le programme de maintenance.

· 3-4 Maintenance préventive et obligatoire
Les interventions préventives à exécuter dans le cadre du présent contrat doivent répondre en particulier :

· A la gamme de prestations

· Aux préconisations des constructeurs

· Aux normes et réglementations en vigueur

· A l’usage

· Aux spécifications de l’Acheteur Public.

En cours de contrat, le programme de maintenance peut évoluer soit à la demande de l’Acheteur Public soir sur proposition du titulaire. En tout état de cause, ces modifications ne sont appliquées que dans la mesure où elles ont été validées d’un commun accord entre le titulaire et l’Acheteur Public.

L’objectif est d’assurer en particulier :

· La continuité de fonctionnement des installations

· Leurs performances en adéquation avec les spécificités de l’Acheteur Public

· Leur durabilité (valorisation du patrimoine et des investissements)

· La sécurité des biens et des personnes

· La réduction des consommations énergétiques et d’eau.

· 3-5 Maintenance corrective / curative
Le titulaire peut être amené suite à l’accord de l’Acheteur Public à exécuter certains remplacements de fournitures, de pièces, en parallèle à la maintenance préventive, des interventions de dépannage et autres petits travaux, qui seront classés dans la maintenance corrective ou curative. Les travaux sont saisis et présentés de telle façon que les éléments puissent être récupérés en vue d’une gestion du site assisté par ordinateur (G.S.A.O.) de la maintenance informatisée.

Pour les interventions de maintenance corrective et curative dans le cadre des remplacements de fournitures, de pièces, de dépannages et de réparations, non compris dans la maintenance préventive, le titulaire doit dans le cadre de son offre forfaitaire :

· Tous les déplacements pour tous les équipements qui nécessitent une intervention corrective ou curative

· Le diagnostic, la recherche de panne, les tests, essais, toute action permettant une continuité de fonctionnement du service (en mode dégradé), et la remise en fonction provisoire des équipements et installations en attendant la réparation définitive qui reste à la charge de l’Acheteur Public.
Le titulaire dans le cadre de son marché et au travers de ses prestations de coordination, de conduite et surveillance, et d’opérations préventives, doit prévenir l’Acheteur Public de tout vieillissement, obsolescence, dysfonctionnement important dans le fonctionnement d’un matériel ou équipement dont il a la charge et qui pourrait nuire à la continuité du service, toute technique confondue.
Le titulaire doit également fournir les éléments techniques et estimatifs nécessaires à l’Acheteur Public pour programmer lesdits travaux d’entretien. Ainsi le titulaire, après réalisation des prestations au forfait décrites à l’article 1-5, doit les devis correspondants à la réparation, test et remise en service des équipements pour les dépannages ou travaux correctifs ou curatifs.

Ces devis détaillent le coût du déplacement, de la main d’œuvre et des pièces de rechange selon le coefficient prévu dans le BPF.
Le titulaire n’intervient qu’après accord de l’Acheteur Public sur le devis et notification de la commande sur la base du devis qui devient un élément contractuel.

Néanmoins, le titulaire doit prendre toutes dispositions contradictoires assurant la continuité de fonctionnement éventuellement en mode dégradé en attendant la réalisation de la remise à niveau qu’il aura proposée.

En tout état de cause, l’Acheteur Public peut faire intervenir toute entreprise ou prestataire de son choix pour toutes les prestations autres que celles confiées au titulaire du présent marché.

· 3-6 Astreintes
Sans objet

· 3-7 Pièces de rechange, pièces détachées
Les composants seront remplacés par des composants neufs et de caractéristiques identiques avec accord préalable de l’Acheteur Public.

Les caractéristiques techniques des pièces de rechange sont, soit celles préconisées par le constructeur, soit compatibles avec le fonctionnement et la pérennité des matériels et des installations.

Les pièces usagées et/ou défectueuses remplacées, devront être présentées à l’Acheteur Public ou à son représentant à la fin de chaque intervention.

Le titulaire, dans le cadre de travaux d’urgence, ne doit pas être pénalisé par un délai d’approvisionnement trop long, et avoir à disposition les pièces de rechange de première urgence nécessaires au fonctionnement des équipements frigorifiques pour assurer la continuité du service.
A cet effet, une liste des pièces, fournitures, etc…, présentes couramment dans les véhicules des techniciens, devra être jointe à l’offre.
ARTICLE 4 - MODALITE D’ETABLISSEMENT DES PRIX 

Les prix seront calculés et présentés par les candidats dans leur offre conformément aux modalités déterminées ci-après :
· Prix fermes pour l’année ;

· Prix net hors TVA pour chaque type de prestation

· Taux de la TVA pour chaque type de prestation

· Prix total TVA incluse pour chaque type de prestation

· Prix total TVA incluse du total de l’offre

Les prix sont réputés comprendre toutes les charges fiscales, parafiscales ou autres frappant obligatoirement les prestations.

Les prix seront détaillés pour :
· Les équipements frigorifiques de la cuisine collective

· Les équipements frigorifiques de la cuisine pédagogique.

ARTICLE 5 - CAUTIONNEMENT 

Le titulaire est dispensé de la constitution d’un cautionnement. 
ARTICLE 6 - AVANCES 

Aucune avance forfaitaire et facultative n’est prévue. 

ARTICLE 7 - ACOMPTES 

Il n’est pas prévu de versement d’acomptes au fournisseur. 
ARTICLE 8 - PAIEMENT 

Le paiement s’effectuera selon les règles de la comptabilité publique, dans les conditions prévues aux articles 110 à 131 du décret 2016-360 du 25 mars 2016 et par le décret 2002-232 du 21 février 2002, instituant la mise en œuvre d’un « délai global de paiement ». 

Les factures afférentes au paiement seront établies en un original et deux copies portant, outre les mentions légales, les indications suivantes : 

· Les nom et adresse du créancier ;
· Le numéro de son compte bancaire ou postal, tel qu’il est précisé à l’acte d’engagement ;

· Le détail de la prestation exécutée ;

· Le montant de la prestation facturée ;

· Le taux et le montant de la TVA et des taxes parafiscales éventuelles ;

· La date de facturation.

Les intérêts moratoires courent de plein droit sans autre formalité lorsqu’un défaut de paiement dans les délais fixés réglementairement est imputable à l’établissement.

ARTICLE 9 - PENALITES DE RETARD 

En cas de retard ou de non-exécution d’une prestation, la personne responsable du marché pourra se fournir là où elle le jugera utile. Cette procédure devra être écrite. En cas de différence de prix au détriment de l’établissement, celle-ci sera mise de plein droit à la charge du titulaire et automatiquement déduite de la prochaine facture mise en paiement à son profit.
ARTICLE 10 - REGLEMENT DES LITIGES 

Tout différend survenant à l’occasion du marché devra être porté à la connaissance de l'établissement préalablement à la mise en œuvre de la procédure contentieuse. Dans cette hypothèse, les dispositions du C.C.A.G s’appliquent. L'établissement pourra faire appel, pour avis à la Direction Départementale de la Concurrence et de la Consommation et de la Répression des Fraudes. 
ARTICLE 11 - DENONCIATION DU CONTRAT 

Dans le cas où un différend en cours d’exécution n’a pu trouver de solution amiable, le marché sera dénoncé par l’une ou les partie(s) au moyen d’une lettre recommandée avec accusé de réception. Si le titulaire du marché est à l’origine de la dénonciation, il devra la notifier à l'établissement. 

Vu et pris connaissance, le 

Cachet et signature du candidat 
CCP  Equipements frigorifiques
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